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ROYAm.IE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le COnSEIL D' , section 
de législation, deuxième chambre, 
saisi par le stre de la Dé- 
fense nationale, 16 décembre 
1957, d'une demande d!avis sur 
un projet de loi "ac c or-dan t cer­ 
tains avantages aux militaires 
qui ont e ctué du service pen- 
dant la guerre 1940-1945 dans 
les Forces belges en Grande­ 
Bretagne", a donné le 6 janvier 
1958 l'avis suivant,q_u1il a oom­ 
plété le 21 mars 1958 à la suite 
de préoisions données par le 

stre: 

JK BELGIE. 

ADVIES DE R1~AD ST1\TE. 

De R.AAD V J.\ll STATE, af deling 
yvetgeving,tweede kamer, de 16e 
de cerabez- 1957 door de I.Iinister 
van Landsverdediging vez-z och t 
hem van advies te dienen over 
een van we t vhou den de 
toekenning van bepaalde voorde­ 
len aan de militairen die tij­ 
dens de oorlog 1940-19Lt5 in de 

19ische Strijdkrachten in 
Groot-TIri ttan:;_1ië gediend hebben", 
heeft de 6e j&~uari 1958 het 
volgend advies gegeven dat hij? 
ingevolge nadere door de ster 
ve r-s t r .... ekte bi j zonderhe den 9 op 
21 maar-t 1958 aangevuld hee 
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projet a un double objet . 

tend? aux termes de l' c Le 1 er, à 
octroyer une dotation aux militaires belges aux 

évadés belges ainsi qu'aux étrangers qui, aux époques 

qu'il détermine ,ont servi dans les ~orces belges de 

Grande-Bretagne. 

Il vise en outre à accorder aux étrangers 

qui réunissent les conditions pour obtenir la dota­ 

tion, des facilités pour l'acquisition de la nationa­ 

lité belge et leur établissement en Belgique. 

+ 
+ + 

Les dispositions relatives à la dotation 

reproduisent, parfois dans leurs termes mêmes, les 

dispositions de la loi du 18 août 1947 réglant le 

statut des prisonniers de guerre de 1940-1945 ou de 

la loi du 26 vrier 1947 organisant le statut des 

prisonniers politiques et de leurs ayants droit. Il 

en est ainsi pour les articles 2, 4 à 12, 15 et 16 

du projet. 

En ce qui concerne les militaires étrangers, 

le pro j et reproduit qua toxtuellm:nent, en se s arti- 

cles 13 et 14, les articlos 2 et 3 de loi du 5 

r 1947 or sant le statut des étrangers, 

prisonniers politiques. 

. .. / .. .- 
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En reprenant ces textes pour s appliquer 

aux bénéficiaires du projet9 Gouvernement entend 

leur donner l'interprétation qu'une pratique admi- 

strative déjà lonb~e en a faite~ est dès lors 

préférable de n'y orter aucune modification sauf 

lorsque des éléments nouveaux sont intervenus depuis 

le vote de ces lois. 

+ 
+ + 

L'article 1er dispose 

"Bénéficient de la présente loi : 

1° les militaires belges qui, entre le 28 mai 1940 et 

le 7 juin 1944, ont servi dans les Forces belges 

créées en Grande-Bretagne, en ce compris la section 

belge de la Royal Air Force et 

de la Royal Navy; 

section belge 

2° les Belges évadés des pays ennemis ou occupés par 

l'ennemi qui étaient le 6 juin 1944 en route pour 

Grand'J-Bretagne et qui se sont engagés dans 

les forces belges dès leur arrivée dans ce pays; 

3° les étrangers qui, entre le 28 1940 et le 

7 juin 1944, ont servi dans 

créées en Grande-Bre li 

s forces be s 
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Cet article délimite le champ d'application 

de la loi quant aux rsonnes qui auront droit à la 
dotation. 

On remarque que la première catégorie 

de bénéficiaires de la dotation, de loin plus 

nombreuse, est définie dans les termes de "mili­ 

taires belge qui entre le 28 mai 1940 et le 7 juin 

1944 ont servi dans s forces belges en Grande- 

Bretagne". mot "militaires" n'est pas repris au 

2° et au 3° mais il y est de toute évidence sous­ 

entendu. 

Il résultera du mot "militaires" qu'il 

ne suffira pas pour pouvoir se prévaloir loi 

d'avoir fait partie à un titre quelconque s forces 

belges en Grande-Bretagne pendant les périodes fi­ 

xées, mais qu' faudra y avoir appartenu en qualité 

de militaire soit que l'on ait acquis cette qualité 

par l'incorp on dans les forces, soit qu'on 

possédât déjà au regard de 

avant l'inscription sur 

loi onale, dès 

contrôle des forces . 

Les membres des forces qui ne possédaient pas 

qua Li. té de militaire et qui y furent simplement 

attachés,-ceux que 1er j 1919 établis- 

sant une dotation au profit des combattants de 

guerre de 1914-1918, désignait s mots "assi- 

milés de tout rang" - ne bénéficieront s loi. 

L'exactitude de cette déduction a été c 

les renseignements que 10 Conseil diE 

des 0 iers dé s ès de 

e par 

a reçus 

Gou- 

ve 

• 4 0/ .... 
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Il ressort en revanche de ces m~mes ren- 

seignements qu'une fois faite, l'inscription sur 

les contrôles des forces belges en e-Bretagne, 

les ectations que les militaires ont reçues des 

autorités belges ou qu'ils ont été autorisés à 
recevoir d'autorités alliées n'exercent jamais 

d'incidence défavorable sur le droit à la dotation; 
le temps passé dans toutes s ctations est 

pris en considération pour le calcul de la dotation. 

Il en ressort aussi que le bénéfice de la loi 

s'étendra au service que dans les premiers mois de 

la guerre des militaires be s ont pris spontané­ 

ment dans les forces armées britanniques, d lors 

que la ré~larité do si tion au regard de 

leurs obligations vis-à-vis des forces be s en 

Grande-Bretagne a été assurée par leur inscrip on 

sur le contrôle de ces forces. 

La portée du 

points ne peut guère ê 

ojet sur ces deux derniers 

dégagée du même tox 

Il conviendrait pour éviter des discussions la 

suite d'adapter d'une part l' 1er, 1°, de 

manière à y faire clairement apparaître que béné_ 

ficieront de la loi s militaires belges et, au 

demeurant, les militaires étrangers voire apatrides, 

(cfr. article 13 quant à ces derniers) inscrits sur 

le contrôle des forcos be s entre le 28 mai 1940 
et le 7 juin 1944, que s que soient les ctations 

dont ils furent l' obj o t , s t utile, d' 

part, d'insérer à l' c 3, § 4, re au s 

.... / • I) ., 
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à prendre en consi ration pour le calcul de la 

dotation, une mention complémentaire précisant que 

le temps de service en fonction duquel se détermine 

le montant de la dotation comprend notamment dans 

le chef des militaires belges qui, dans s premiers 

mois de la guerre ont s du service dans les 

forces armées britanniques, le temps pendant lequel 

ces militaires ont servi dans ces forces avec l'ac­ 

cord du Gouvernement belge. 

Le 2° du même article 1er accorde le 

béné ce de la loi aux Il Igos évadés des pays enne­ 

mis ou occupés par l'ennemi qui étaient, le 6 juin 

1944, en route pour la Grande-Bretagne ct qui se 

sont engagés dans 

dans ce pays." 

s ForcGs Iges d~s leur arrivée 

L'article 3, § 4, du pr o j c t comprend comme 

temps de présence donnant droit à dotation "le 

temps mis pour repoindre depuis départ d'un ter- 

ritoire ennemi ou occupé par l'ennemi, de France 

ou d'un pays neutreH• y aurait, d~s lors, lieu 

de compléter l' icle 1er, 2°, en prévoyant non 

seulement le départ de pays ennemis ou occupés par 

l'ennemi, mais également le départ de France ou d'un 

pays neutre. En ce qui concerne la France, il con­ 

vient de tenir compte de ce que pendant une partie 

de la guerre elle ne fût que partiellement occupée 

sans, pour cela, constituer un pays neutre. 

Au 30 de l' icle 1 er, 

rable, pour éviter une discordance avec l' 13 
du projet même qu'avec s lois gucs, 

viser expressément cas de Itapatride. 

ft •• / ••• 
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Ces observations amènent le Conseil d'Etat 

à proposer pour l' cle 1er la rédaction ci-après : 

"Article 1er.- 

Bénéficient de la présente loi 

1° les militaires belges, étrangers et apatrides 

inscrits avant le 7 ju~ 1944 sur les contrôles 

des forces belges en Grande-Bretagne?en ce compris 

s~ction belge de Royal air force et la 

section belge de Royal navy~ 

2° les Iges évadés dfun territoire ennemi ou 

o o cu p 11 e nnend., de France ou d'un pays neutre, 

q_ui étaient le 6 juin 19 en route pour 

Grande-Bretagne et qu.i se sont engagés dans Les 

rorces belges dès leur ce pays." 

Il formulera lors de l'examen de l'article 

3, la di osition q_u'il suggère d'ajouter au § 4 de 

cet article. 

+ 
+ + 

... / ... 
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L'article 1er soulève enfin un problème 

délicat à propos des agents du corps des agents 

d . t t d t ac t i P' l' A' e renselgnemen s e ac lon cree par arrQte- 

loi du 16 février 1946. 

s agents de ce corps dont la mission 

a été cutéG au départ la Grande-Bretagne , 

ont acquis en Grand'J-Brotagne au moment de leur 

départ la qualité de militaire s' ne la possé- 

daient déjà pas pour avoir été recrutés dans Jes 

Forces bGlges? ce qui fut généralement le cas. 

Ces agents béné:ficieront assurément de la loi 

pu i aqu I ils ont 
Grande-Brc;tagne. 

tenu aux Forces belges de 

Mais le projet pose question de savoir 

si, en raison de l'article 10 de l'arrêté-loi du 

16 février 1946 complétant et remplaçant 11arrêté- 

loi du 1er sep 1944 relatif aux agents de 

renseignements et d'action, la totalité de ces 

agents ne sera pas recevable à postuler le béné­ 

ce de la loi en projet. 

L'article 10 de l'arrêté-loi du 16 fé­ 

vrier 1946 dispose en effet : 
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UIls ( s agents renseignements et 

d'action) jouissent do tous s avantages conférés 

ou à conférer aux forces combattantes, notamment 

pour déternlination de l! avancement, le calcul 

dos pensions litaires, les droits résultant des 

rappels en temps de guerre et les collations d'em­ 

ploi ou promotions dans s services publics dont 

ils dépendent ou auxquels ils pourraient avoir accès, 

ainsi que pour le calcul dos pensions afférentes à 

leurs fonctions. 

Cette énumération n'est s limitativefi• 

Jusqu1à présent des dotations ont été 

octroyées aux prisonniers de rre ainsi qu'aux 

prisonniers politiques belges et étrangers (cfr. 

Loi du 18 août 1947, article 7, Loi du 26 février 

1947, cIe 8, Loi du 5 févrior 1947, cle 5). 

Ces avantages n'ont pu décl~her l'ap­ 

plication de l'article 10 parce que la première 

de ces dotations n'a été conférée qu'aux prison­ 

niers do guerre on tant que tels, et que la seconde 

est étrangère à la matière militaire. 

."./.1)0. 
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Dans cas du projet il semble bien 

devoir en aller autrement. 

Les }l'orces belges en Grande-Bretagne 

ont été ndant majeure partie de guerre, 

l'unique fraction d s forces armées nationales 

qui fut, de sa présence dans le camp allié, 

en mesure de part aux opé ons mili- 

taires dirigées contre l'ennemi et cle combattre. 

L'activité cles services cle renseignements et 

d'action cl' eurs tr s étroitement inté- 

e à l'activité mili Ige et ée. 

Si le motif qui le en i- 

tuant une dotation au profit cles mi taires 

des }l'orces belges en Grande-Bretagne est, comme 

l'osé des ifs autorise à le penser, celui 

de leur marquer "o ommo combattants la recon- 

ssance on" vis-à-vis des sac ces 

consentis, il semble que les agents de rensei­ 

gnements et d'action, qui n'en ont jusqu'à 

présent s fait l'objet, trouveront dans l'ar­ 

ticle 10 de leur statut un texte pour en récla­ 

mer également le béné ce (voir notamment au 
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sujet de la portée de l'article 10 de l'arrgté-loi 

du 16 février 1946, rapport de la commission 

des f Lnan co s du Sénat relativement au llrojet de 

loi déterminant pour le calcul des pensions mili- 

taires d'ane nne la supputa on des services 

accomplis pendant la guerre de 1940-1945 et 

p2ndant campagne de Corée - Doc. Sénat, sess. 

1957-58, nO 172). 

ressort des renseignements q_ui viennent 

d1etre communiqués au Conseil d' at (]_ue telle est 

bien la portée du projet. 

Ar"lticle 2 ~ 

serait pré rable de diger l'ar- 

ticle ;2, 3 ° ~ comme c i ès, en roprenant s 
termes de l'article 5, 4°, des lois rolat s au 
s t a tu t des pris Grs politi s et de leurs 

ayants droit, coord es le 16 oc bre 1954. 

Cet dernière di osition n' 
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pas COElEl0 10 projet quo la condamnation pour colla- 
boration ave c l' cnncnu tété prononc dans un 
Etat allié. 

"JO les pcr aonno s qui ont été condanmécs à l'étranger 
011 raison d'uno activité collaboration avec 
l' ,)unemi fi • 

L'article J, § 1er, spose qU'il ost oc- 
troyé une dotation "a chaque bénéficiaire qui compte 
au moins six mo i, s de ésenco dans uno s positions 
énuuéz-éo s à l'articlo 'l o r •. ,tl. 

Le rao t Il posi ti on ti en mati ère militaire, 
a un sens juridique bien écis que d ssent 
diverses lois sur la position ot l'avancement s i- 
ciers c;t s sous-officiers. Il sGrait préférable d'em- 
ployer une autre f o rmu Lc 
fusion. 

ne pu.i.s ao prêter à con- 

La rédaction suivante est suggérée 

Jt§ 1er. Il est octroyé à chaque b ciaire 
qui c omjrt o au moins mo i s servi ce au sons du § 4? 

SGffiestro entier de une dotation de 2.400 francs 
service, à 
nets de 1 

c~ndi on que s s revenus personnels 
soient ou r s à 150.000 S il . . 

. / ... 
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T" _Uv § 2 do l'article 3 poursuivant le dévc- 
Lo ppornorrt de 10 môme .i d.áo Clue 10 § 1 el', il SI Ln dLquo 

dien faire un.21inéa 2 de co paragraphe ot do 10 ré­ 
diger CO',~lL10 l' ar t Lc l.o 7 de 12. 10::_ du i 8 août 1947 
réGlant le statut des s:):i1rÜCJrS guo r-r o mo d i.f Ló 
par la loi &1 25 février 1957, savoir: 

"Lor-sque cc a r-evenus dé"paasont '150.000 francs 
1112.is non 2!jO.000 francs, la dotation est rGduito d'un 
cinquième par trancl10 de 20.000 francs de r-evenue dé- 
passant '150.000 nos; toute: fraction de 20.000 f'z anc s 
ost comptée pour une tr811chc.; II. 

Le § 4 pré- 

°2° La durée des absonces peur mo t i.f de santé ,10l~SClUO 
11 scnco ost duo St une ssuro ou. a une maladie 
ayant ouvert les c1:coi ts 2v une pt"nsion de répara­ 
tion" . 

osition o s t rédigée d i unc w:-mièro 
troy large ~ c L'l.o n ' est n cc.o s sa Lr-o '--,Lue clans la mo sure 
Où le li taire s I est trouvé dans une si tuatiol1 q_ui 
no pLüsse ô t r: considér:ic COl,lLlO constituant uno pr 
SCHCO effective. A s \ on t::mir aux c xp'l i cat i on.s . q_ui 
furent données au Consoil d'~tat, il no pout slagir 
quo de; la position clu non-ectivité pour motif de 

..L ' santJG. 

plus9 suivant cos uOmos oxplic8.tiol1s7 

on disposant Clue; la b l.o s sur-c ou la maladie doit 
avoir 110UVO:ct 108 dr-o.i t s à une; ponsion dG réparation!!, 
Le pr-o j c t crrt en d étire 1l2:y2mt c1ol1ùé liG'u à 11 octroi 
d t unc p.in s i.cn Co réparation". 
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Cotte disposition 

être rédigée o onnne il ao r-a 

rait, s lors, à 
d.i qu ó ci-après. 

La dernière; d.i e po sd. tion du § 4 ne se rat­ 

tache; pas? c omno la mise on pago du pro j ot s omb.Lo 
l! Ln d.i quo r-, au 2' cc, parac;raphe mais constitue une; 

dis tien distincto. 

Tonant c orap t o do lr obsorvation f or-nu Léo , à 
propos de ce lJaragraph8 au cours do 1! examen do l' ar- 

ticlo 1er, 

§ 4 : 
est oposé ré dic;el" c omrcc suit 10 

s Cl dr o en consid tion 

pour 1'0 cation ésont articlo ost temps 

+omps pen 

échéant, 

l ::) int SSGS ont été, le CDS 

scri ts sur s c ôle;s dlune force; 

alli avec llaccord du Gouvernement b 
. t' a j ou 8 • 

. Il y ost 

10 le mis par le citoyen be pour rejoindre 

les Forces be s en etagne s le 

départ d'un toiro ou oc é par l'en- 

nemi, FranCe ou d'un pays neutre, jus 'à la 

Sc ou rise en forco dans dos Forc s, sans 

que Co temps puiSse oxcédnr six s s de 

la duréo de l' rnomont subi par l'int ssé 

danQ les pays travrrs 

non-activit - pour mo f s é 
pest a une b ssuro ou une 

die donn cU l ' 0 c: id' urie on 

r on; 

..... / ..... 
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Dès Clue le temps de présence donnant droit 
à la dotation, dépasse six mois, toute fraction de 
semestre atteignant au moins cinCl mois est comptée 
pour un semestre entier. s semestrœ et les mois 
se comptent de qu an-t i.ème à veille de quan+Lème ". 

~i.! t i cl e~.± . 
vertu de cet article tlla dotation est 

exonérée de tout Ltipô t direct et do toutes taxes 
sinlilaires" . 

notion de "+axo s similaires 8UX irxpôts 
directs" manquo de précision. IJ:1cutefois, un toxte 
semblable forme l'article 8 do la loi du 18 août 
1947 rUo'lant 10 statut dos prisonniers do guorl'e 
de 1940-1945 et 11article 25 des lois relatives au 
statut dos pris (H'S politiclues et de leurs ayants 
droit, coordonnées le 16 octobre 19a54. Cette disposi­ 
tion recevra, dès lors, l'interprétation donnée à 
ces deux textes législatifs. 

L'article 5 gagnerait à être rédirré o comme 
suit 

"ll.rticle 5 .- 
La dotation est inscrite sur un livret 

spécial et est payée aux b ciaires par tranches 
annuolles dlun sGptième selon les modalités à déter- 
miner par A ? ! arrote royal' . 
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l~rti 8. 

rédactioll 11 al' clo 8 tér 
à critique. Le Conseil dl SI 

de sugc;érer dos Modifications ~l cotte réd,,:1Ction par-co 
qu t e Ll.e ost .l dorrt Lque à collo do l! ar"ciclo 13 do la 
loi élu 18 aoû.t 1947 réglant 10 statut s prisonniors 
do guorre 1940-1945 ot est sans doute roproduito 
tollo qu o L'Lc souci d'uniformité dos divers statuts 
dos militaires 
dès lors, 

le ère guerre. Cet article sera, 
la môme man.i èro Q étG 

Article 10. 

Suivant llQr clo 10 du projot "la dotation 
accordée par la présente loi est un bien propre à 
celui des cpoux euquel 0 est due, à l'égard do la 
f'ornmo ée, 0110 constitue un bien réservé au sons 
do l! ar tic l 0 2 ,a? du Co civil" . 

QuoiquG cotto disposition soit 1'12 oduc- 
tion "mutatis mutandis" l! articlo 31 dos lois rola- 
tives au statut dos prisollniors politiques o t de Leur-s 
ayants droit ~ coorc1onnéos 10 16 octobro 19541 il Y 
a liou de précisor le sens à donner à la seconde 
phraso do cet article. 

Il s omb.Lo résulter s ~vravaux preparatoi- 
ros de la loi sur les ;JriSOnlliGrs politiques que les 
allocations accordées seront des biens réservés à 
l'égard de la mariée qui c st z-o connuo prison- 
nière poli 't i.quo (Session 1 ~i50-1951, Sonat ,Doc. 
n ? 274, pa.go 15). les forces belges de Gr2nde- 
Dretagne, s'il y eut des s f s no+ernncn t 
parmi les agents rG:i:lsc;j_[çlOments et d I action, ils 
furent peu nombr-eux; l! on i) 
préter l'; tGxte du lJrojot c ommo s ' 

slors, 
CLuant aux 

s mariées, hCèri ti o s ou ayan t s droit de momb r'e s 
dc s f or-ce s belgos ? o onmo la VOUVG remariée 5 ou 
la fillo. 
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Telle n r étant pas l! intention (lu Gouvo r= 
nornorrt , il serait pl'éférable do préciser qu 1 il s I agi t 
ici de la f cmuo nar Léo , -Llembre dos forcos belges. 

La référonce à llarticle 224t a, du Code 
civil deviendra Lnexa c t.o lorsque sera voté le pro jet 
de; loi relatif aux droits ct dcv o i rs respectifs 
des époux; une di s po si tion transi toiro maarrt.Lcn dr-a 
ce pcn dan t pr-a't i quemcn t l' article 22L~, a, sous forme 
d'article 226 SelJties (Session 1957-195('" Chambre? 
Doc. parl., nO 811). Il serait, dès lors, préférable 
dtonployer uno formule généralo sans désigner l'ar­ 
ti.clo par 10 numéro cl f ordre qu f il a présentement 
dans 10 Codo civil. 

Pour répondre à cos deux observations, 
10 Con sc i L dl =:tat pr-o po so .dc rédiger 11 article 
10 do la maru.è re sui vanto 

llArticle 10.- 

La dotation accordée par la présente loi 
est l.E1 bien propre à celui des époux auquel e LLc 
e st due; à 11 éc;ard de la t'erme mariée, membr-e des 
forces belges, ellc constitue un bion réservé au 
sens donné à ce s mot s par le Code civil Il • 

1I.rti cle -1 J . 

Le projet dispose en son article 13,alinéa 
dernier ~ que files droits do timbre o t do publicité 
pou r options ot naturalisations donneront droit à 
remboursement à chargo do Il =::itatt!. 
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Afin d'éviter des formalités inutiles d t uuo 
part9 et les difficultés qui pourraient naître de la 
conbinaison des articles 13 et 15, d'autre part, il 
s'indique de s I inspirer de la loi du 5 février 1947 
et de rédiger l' áLrticle Î 3, dernier alinéa, de la 
aanière suivante : 

lILes options ot llaturalisations.visées au 
présent articlo sont exemptées du droit d ' enregistre- 
mcn t ct du droit timbre. 

Les frais causés par l' instruc on de cos 
demandes sont à charge 11:-itat; les crédits néces- 
saires à cet effot seront por-t é s au bu 
nistèro do la D,;fense nationale Il • 

t du 

Article 14. 

LI article 14 du projet c ompj.è t.o l'article 
8, § 1 el" 1 do l'ar:c'ôté royal n ? 285 du 31 mars 1936 
cOL1plétant ot c oor donnarrt los' dis)ositions relativGs 
à 11 emploi de 18 main-d I oeuvre étrangère? par une 
dis]Josi ti on qui s'insérera dans cot article. 

La loi du 5 février 1947 organisant le 
statut dGS étrangers prisonniers politiques con- 
tian tune cli sition aycll.t une 'Jortée identiquo; 
toutefois, cette di osition n'a pas 
dans lG texte existant. 

ei ins ée 
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Cotto technique législativo SOBblo préfé­ 
rable 10rS(l1...1e la d.i e po s.i t i on n'ost destinée à avoir 
q_u'une portée très limitée. Il serait, dès lors, 
pl' éférablo do ré digor l'a.rtiele Î 4 de la mana èr c 
suivante : 

Il .6.r,.:,tL2_12__J .:1-.:_- 
Le perDis do travail prévu à Itarticle 

101", § 4-, do llarrêtê royal n ? 285 du 31 mars '1936 
c ompj é t.an t o t coordonnant los û.i spo s.i t l on s rolatives 
à l'omploi de la main-d'oeuvra étrangère, no pout 
ôtro réfusé à 11 étrango1' ou à l'apatride bénéficiaire 
da la pr é sen te loi If • 

Article 16. 

Cet article 8 st ic1cntiq_ue à l'a.rticle 26 
do 13 loi du 18 août 194-7 sur les prisonniers de 
guerre ot à l'articlo 29 dos lois coordonnées sur 
les prisonniers politiq_ues. 

Suivant los explications données au Con­ 
seil d':;tat, la c otrm.i s s i on . ô.orrt ,l'al"ticle 17 conf i.o 
la création au llinistl"G, .n t a qu i un caractère purement 
o oneu Lt a.t i.f ; il s'agit d'une c ommá s ai.on d t av.i s ayant 
comme un i que but do facilitor le travail do llad.,."]Jj_­ 
nistration. 
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Le Gouvernem.ent n'entend nulloment faire 
de cette c orum s s i on une j11ridiction administrativo 
ci18rgéo do se prononcer sur 11 existence du dr'o á t 
à la dotation 1 pa s plus qu I il 11 J cm tond donner au 
i:inistro do la Défonso na+LorraLo compétenco pour 
statuor souvorainomont sur lloxistonco de 00 droit. 

Il en résulte quo la c omm.i s s i.ori sorai t 
lm. organo pur-cmcrrt consultatif du pouvoir exécutif, 
qu'il est toujours Lo t m.b Lo au Roi de créer s'il 
l'estime utile. l~UCUllO hab i l i. tation ne lui est 
nécossaire à cet effot~ 

Co pc n dan t v= si le GouvcrnOTl1ent crrt on da L t? 
sans altérer le rôle purouent consultatif de cette 
c or.n.ri s s Lon , domeer aux intérc ssés cortaino s garaEties 
quant à sa conposition ct à son fonctiol111ement,sini­ 
laire s à~ colle s , par exomp.l.c , qu i sc trouvant dans 
l'articlo 14 dos lois dos 3 août 1919 ot 27 ma i 
1947 sur los priorités, l' iclo 17 du pro jet 
pourrai t être rédigé c ommo suit: 

11 ~.rti c]~B..~- 
Uno c orcnri s s.i on dont l'organisation ot le 

t onct i.onncncrrt sont fixés par le Iloi donna au iIi­ 
nistre do la Défensa nationale son avis sur les 
difficultés relatives à llapplication de la présento 
loi IJ • 

il' "" • / ... CI 
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Articlc 18. 

Suivant llarticle 1[;, los personnes qui 
désiront bénéficior dos avantages que le projet pré­ 
voit dovront on faire la demande ti dans los douze mo i.s 
qu i. suivront l' ontréo 011 viguour de la présente loi ti. 

Co délai n I a trait qu 18, la dcman de do dota­ 
tion et non aux avantages fixés par les artioles 13 ot 
14 on favour do s étrangers. 

Pour tonir compto do cotto obsorvation, 
l'articlo 18 devrait être rédigé c omuc suit : 

Les personnes viscos à llarticle 1er et 
leurs ayants droit qui désirent bénéficier de la do­ 
tation doivent en faire la demande par lottre rocom­ 
mandée à la poste, adressée au lIinistre de la Défonse 
nationalo dans les dou zc mois qui sui vont l'entrée 
en viguour do la présonto loi Il • 

:;n application do l! arrôté du He~ont du 
15 décembre 1948 réglant les attributions du Comité 
du budget modifié par l'arrêté du Hégent du 20 mars 
1950, le projet d8vrait ôtre contresigné par le lIi­ 
nistre do s Finances. 
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Het ontwerp heeft een tweeledig doel 

Luidens artikel 1 strekt het cr toe, een 

dotatie toe te kennen aan Belgische militairer- en 

ontvluchte Belgen? alsook aan vreemdelingen die, op 

de aldaar bepaalde tijdstippen, in de Belgische 

Strijdkrachten in Groot-Brittannië hebben gediend. 

Het strekt er bovendien toe aan vreemde- 

lingsn die voldoen aan de eisen voor het verlcrijgen 

van de dotatie, faciliteiten te verlenen om de 

Belgische nationaliteit te verkrijgen en zich in 

Belgi~ te vestigen. 

+ 
+ + 

TIe be pa'Li ng en be treffende cl e dotatie 
nemen, soms in dezelfde bewoordingen, de bepalint"Sen 
over van de wet van 18 augustus 1947 houdende rege­ 
ling van het s te tuuf der krijgsgevangenen van 1940- 
1945 of van de wet van 26 februari 1947 tot reeeling 
van het s t at.uut der politiek geVEtngenen en hun 
rechthebbenden. Dit is het :.:_;eval voor de a r t Llce.l en 
2, 4 tot 12, 15 en 16 van het ontwerp .. 

Ten aanzien van vreemde militairen neemt 
het orrtwo rp , in de arti:-celen 13 en Î 4, haast letter­ 
lijk de tekst over van de artikelen 2 en 3 van de wet 
van 5 februari 1947 tot rc:geling van het statuut 
der vreemdelingen-politiek gevangenen. 

I 
...... / ., til • 



- 23 ~ L.6025/2 .. 

Door deze teksten over te nemen om ze op 

doelt 

de Regerinc:; da.vr-aari de Lrrt er-p r-e t a t Le tE: geven die 

zij door een reeds lanes administratieve pr ak t i j k heb- 
ben gekregen ; het is ook verkieslijk, ze once- 

wij zigd te laten, tenzij niemve elememten zich sinds 

de goedkeuring van deze wetten mochten hebben voor- 

gedaan. 

+ 
+ + 

Artikel 1 luidt als volgt 

"Onder deze wet vallen 

1° de Belgische militairen die, tussen 28 mei 1940 en 

7 juni 1944 ~ediend hebben in de Belgische Strijd­ 

krachten in Groot-Brittannië I me t Lnbe g.rti p van de 

Belgische afdeling van de Royal Air Parce en van 

de Bel sche afdeling van de Royal Navy ; 

2° de Beltsen, ontvlucht uit vá j a nd ijl{e of door de 

vijand bezette landen die op 6 juni 1944 op weg 

wareu naar Groot-Brittannië- en die zich c1Qdelijk 

bij de Bele;ische Strijdkrachten hebben aancemeld 

bij hun aankomst in d a t land; 

30 de v rcemdelinc;en die: tussen 28 mei 194-0 en 7 juni 

1944 gediend hebben in de Belgische Strijdkrachten 

in G-ro ot-Bri ttannië ", 

/ .. -; ~ ... 
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Dit artikel stelt op de werkingssfeer van 

de W8t een beperking terzake van degenen die op de 

d o t a t Le recht zullen hebben .. 

Op te merken is, dat de eerste, tevens veruit 

de talrijkste categorie v an gerecht igden, als volgt 
is omschreven:"Belgische militairen die tussen 28 mei 

1940 en 7 juni 1944 gediend hebben in de gische 

Strijdkrachten in Groot-Brittannië". Het woord "mili­ 

tairen" is onder 2° en ]0 niet hc:rhaald, maar aldaar 

l{:lactrblijkelijk toch oncLerverstaan. 

zich 

Wegens dit woord Ilmilitairen" zal het, om 

de wet te kunrie n roepen, niet voldoende 

zijn in wolke hoedanigheid ook, ende de aange- 

geven tijdvakken, tot de gische Strijdkrachten 

in Groot-Brittannië te hebben behoord, maar zal men 

d:2arvan deel noete:a hebben u i.t.g emaak t in hoedanigheid 

van militair, hetzij doordat men die hoed.anigheid 

ingevolge de inlijving bij de strijdkrachten verkreeg, 

hetzij doordat men ze, ten aanzien van de Belgische 

wet, reeds v00r de inschrijving op de contra jsten 

van de strijdkrachten bezat. De leden der St jd­ 

kracht en die de hoed:lnic~heid van militair t be­ 

zaten en die eenvoudig 3,2m de Strijdkrachten w.xr en 
verbonden - degene die de wet van Î juni 1919 
houdende insteIl van een begiftiging ten voordele 

der strijders V$n de oorlog 1914-1918 begreep onder 
de woorden ti gelij st den van e rang" - zullen 

buiten van de wet vallen. Inlicl1.tingen, 

die de va nwe gemachti e officieren 

aan de v3n St G ben veï.strekt, 

trouvvens dit de juiste is • 

• " ft / ••• 
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Uit diezelfde inlicht en vol~t daaren- 

te dat, voor zover er inschrijv op de controle- 

lijsten van de Bel~ische Strijdkrachten in Groot- 

Brittannië is est, de dienst, waarvoor Belgische 

autoriteiten die militairen hebben aangewezen of 

welke zij met dezer toestemlTIin~ vanwe geallieerde 

autoriteiten mochten aanvaarden9 in geen Geval een 

ongunsti::;e terugsla n op het recht op dotatie; 

de in alle diensten doorzebrachte tijd wordt voor de 

va s t s t o.I l Lng van de dot ie in a.anme rk i.ng genomen. 

Uit G'enoemc1e inlichtingen is voorts nog 

de to ssi van de wet wordt ver- 

ruimd tot de dienst, welke Bel sche militairen 

tijdens d"" eerste oorl smaanden spontaan in 

Britse s jdkrachten hebben ~enomen, steld de 

re Imatigheid van hun tocs Gand ten aanzien van hun 

v licht n teiIenover de Belgische Strijdlcrachten 

in Groot-Brittannië voortvloeit uit hun inschrij­ 

ving op de controlelijsten VUl deze Strijdkrachten. 

De strekking van het ontwerp terzake 

Va::.1 de laatste twee punten kan de a:ln~ehaalde 

't ck st zwaarlijk worden opgemaakt. Om discussies 

te voorkomen, ware het enerzijds geraJen artikel 1, 
1°, aan to passen en daarin duidelijk tot druk- 

king te brengen dat voor de in aanmerkin~ zullen 

komen, de Belgische en overigens ook vreemde, zelfs 

Staatloze militairen (zie omtrent deze l ste 

artikel 13), die tussen mei 1940 en 7 juni 1944 
op de controlelijsten van de 

ingeschreven zijn 

waarvoor zij waz-en 

sche Strijdkrachten 

zijn , in 

est? de d nsten 

zen. Anderzijds zou t 

3, § 4, dat t 

... / ... 
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heeft op de voor de rekeninG van de dotatie in aan- 

me r-k i n.j te nemen tijd, een e.anvu L'Le nd e be pa.l.Lng op te 
neman , ze2:isend dat in de diensttijd op nd waar-van 
het b van de dotatie wordt vast steld, voor de 

Bel sche militairen namelijk die tijdens de oerste 

001'1 smuanc1en bij de Britse St jdkrachten dienst 

hebben genomen, de tijd wo rd t begrepen ~edurende 

wePœ die militairen met de .i nst emm.i.ng van de Belgische 

Regerin8: in evengenoemde Strijdl-<:rachten hebben é;ediend. 

Het 2° van artikel Î v cr-k Laar-t de we t van 

toepass ten aanzien van de "BelGen, ontvlucht uit 

vijandelijke of door de vijand bezette landen, e op 
6 juni 1944 op vvec; waren naar Groot-Bri ttannië en die 

zich dadelijk bij de ische Strijdkrachten hebben 

aan!~emeld bij hun aankoms t in d.at land ", 

Artikel 3, § 4, van het ontwerp rekent tot 

de tijd van aanwezigheid die op de dotatie recht 

Gft "de tijd diG nod was om zich bij de Strijdkrach­ 

~en te vervoegen vanaf het vertrek uit eGn vij elijk 

of door de vijand bezGt biGd, uit Frankrijk of uit 

een neu t rt.a.L Land "; In artikel Î, 2° ~ zou de ,naa.st 

het v e r t.r-e.r uit vijandelijke of door dG vijand bezette 

landen 1 nOG v e.rme Ld moeten wo r-d e n het v e.r t uit 

Frankrijk of uit een neutra.al land. Wat Frankrijk be­ 

treft, neme mGn echter in acht dit land nde 

een gedeelte van de oorl0 maar deeltelijk b zet is 

est, zo nd e r daarom nochtans een neut 

te j 11. 

I .... / .... 
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Om volledig bi j ar-t ikel 13 van het o rrtwor-p 
en de soortgelj_jke wetten aan te sluiten, v e r d.i e rrt 
het ae.nbe ve'Li.ng in 3° V8.n artikel 1 ui tdrukk~lijk de 
Staatlozen te ve rme.Lô en, 

Concluderend stelt llO Baad van State voor 
artikel 1 volgende lezing voor: 

"Artikel 1.- 

Voor deze we t kome.n in aa nme r'k Lng 

1 ° de :3el3ische, vreemde e n Staatloze militairen die 
v ó ó r' 7 juni 1944 inc;eschrevcn zijn geweest op de 
controlelijsten der BelC':ische St jdkrachten in 
Groot-Brittannië, daa..ronder begrepen de Belgische 
a f'd o l Lng v an de Royal Air Force en de Belgische 
afdelinG van de Royal Navy 

2° de uit een vijandelijk of door de vijand bezet 
grond3ebied, uit Frankrijk dan wel uit een neutraal 
land ontvluchte Belgen, die op 6 juni 1944 op 
yve{j war-e n naar Groot-Brittannië en die zich dade­ 
lijl.:: bij de Bele;ische Strijdkrachten hebben aémge­ 
meld bij hun aankon s t in é.i. -.t land" • 

. . . / ... 
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Bij het onderzoek "Iran a.r-t i ke.l, 3 zal de Raad 
voo r-s t e'Ll.e n een tekst toe -Ce VO\3{,;en aan paraeraaf 4 
van dat a r t i ke L, 

+ 
+ + 

Naar aanleiding van artikel 1 j tenslotte, 
doet zich een delicaat probleem voor met betrekking 
tot de leden van het door Ce besluitwet van 16 fe­ 
bruari 1946 opgerichte korps der inlichtinCs- en 
a c t Le age rrt eri, 

De leden van dit korps, die hun opdracht 
van Groot-Brittarmi-é uit hebben volbracht? hebben 
in dit land bij hun vertrek de hoedanigheid van 
militair verkregen voor zover zij deze noc niet 
hadden omdat zij bij de Belgischè Strijd.krachten 
waren aan.jewo r-ve n , W2..t doorgaans hot Geval wa s , 
De wet zal 0 ... ) die a!!,enten beslist van toepassing 
zijn aan~:çezien zij tot de Belgische Strijdkrachten 
in Groot-Brittannië hebben behoord. 

De vraag echter is of1 gelet op artikel 10 
van de be s.l.u Ltwe t V2n 16 februari 1946 ter aanvul­ 
linE en vsrv:=.meing van de besluitwet van Î septem_ber 
1944 betreffende de inlichtin{j's- en actieagenten, 
niet al deze agenten zonder onderscheid gerechtigd 
zullen zijlli zich op de ontworpen wet te beroepen. 

/ 
'_,. ~/ ... 
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Artikel 10 van de beslui 'twe t van 16 februari 

1946 immers luidt 

nZij (de inlichtings- en actieagenten) genieten 

al de aan de strijdende groepen verleende of te verle­ 

nen voordelen inzonderheid wat betreft het bepalen van 

de bevordering? het berekenen van de militaire pensioe­ 

nen, de rechten voortspruitende uit de wederoproepin­ 

gen in oorlogstijd en het begeven van betrekkingen en 

de bevorderingen bij de openbare diensten waarvan zij 

afhangen of tot we l.k e zij toegang mochten kunnen heb­ 

ben, alsmede wat betreft het bel' enen van de aBn hun 

functieS verbonden nens1oenen. 

Deze opsomming is niet beperkend". 

Tot dusver zi jn dctaties to eg ek end aan kri ;jgs­ 

gevangenen en ook aan de Belgische en vreemde politie­ 

ke gevangc:men (",fr wet van 18 augustus 19479 artikel 

7, wet van 26 februari 1947, artikel 8, wet van 5 

februari 19471 artikel 5). 

Deze voordelen hebben niet tot toepassing VruL 

artikel 10 kunnen leiden, omdat de eerste van deze 

dodaties alleen aan de krijgsgevangenen als dusdanig 

werd toegekend1 en de tweede ni ts gemeens heeft met 

mili taire aangel egen..i1. en. 

In het geval van het ontwerp schijnt dit niet 

het geval te zi jn. 
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De B i e ch c stri jdkra&.h ten in Gro ot-Brittanni~ 

zijn het grootste gedeelte va~ de 00 og de enige 

actie van '. Lands krijgsm8le~'1t g ewe e s t , d i.e , door 

h8,ar aanwezigheid in het geallieerde kamp,heeft kunnen 

deelnenen aan de tegen de vijand gerichte krijgsver- 

richtingen en heeft kunnen strijden. De activiteit 

van de inlichtings- cm a-..tiediellsten was trouwenlol 

nauw verbonden aan de Belgis'-.;he en gG8illieerde mili- 

taire activiteit. Indien de Regering, bij het inst 

Jen van een do t a't i e ten behoeve van de mili tairen 

der Belgische stri jdkrach ten in Groot-Bri ttal'1nië 

aan dezen- zoals de memorie van to ichting laat ver­ 

onderstellen "als strijders de erkentGlij eid van de 

natie ten opzichte van de gedragen offers Il heeft 

wi en be t orien , en do inlichtings- en actieagen­ 

ten, die daarvoor tot nog too niot in aanmerking jn 

gekomen, zich blijkbaar op artikel 10 van hun statuut 

kunnen beroepen om er eveneens het voorde van op 

te eisen (zie onder meer over de strekking van artikel 

10 van de besJuitwet van 16 februari 1946J het verslag 

van de Senaatscommissie van Financiën betr ende 

het wetsontwerp tot regeling van het aanrekenen inzake 

militaire pensioenen wegens diensttijd, van de tijdens 

de oorlog 194ct-1945 en do Koreaanse veldtocht volbrach­ 

te diensten ~~&c. Senaat zit. 57-58 nr 172). 

Uit inlichtin~3en die aan de Raad van State 

ijn verstrekt, ijkt dat it wel de bedo van 

het o ntw cr-p is. 

/ 
.... / «' ... 
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Artikel 2. 

Het zou de voorkeur verdienen artikel 2, 3°, als 

volgt te lezen en de bewoordingen van artikel 5, 4°, 
van de op 16 oktober 1954 gecoördineerde wetten betref­ 

fende het statuut van de politiek gevangenen en hun recht­ 

hebbenden over te nemen. Deze laatste bepaling vereist 

niet~ zoals het ontwerp dat doet, dat de veroordeling 

wegens collaboratie met de vijand, in een geallieerde 

Staat is uitgesproken : 

"3° De pe'~sonen die in het bui tenland wegens colla­ 

boratie met de vijand veroordeeld zijn". 

Artikel 3. 

Artikel 3, § 1, bepaalt dat een dotatie wordt ver­ 

leend Haan elke begunstigde die zich ten minste zes 

maanden heeft bevonden in één van de toestanden - in 

het Frans "positions!! - opgesomd in artikel 1 ..• ". 

Het woord IIposition" ("stand!!) in militaire zaken 

heeft een nauwkeurig omschreven juridische betekenis, 

die in verschillende wetten op de "stand en de bevorde­ 

ring" der officieren en der onderofficieren wordt be­ 

paald~ Het ware beter, een andere formule te gebruiken 

die geen verwarring kan st i.ch t en , 

De volgende redactie wordt voorgesteld 

,,§ 1. Aan elke begunstigde die tenminste zes maanden 

dienst in de zin van § 4 telt, wordt een do­ 

tatie van 2.400 frank. per volle semester 

dienst verleend, mits zijn persoonlijk netto­ 

inkomen over het jaar 1944 minder dan i50.000 

frank bedraagt". . .. / ... 
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§ 2 van artikel 3 ontwikkelt verder dezelfde ge­ 

dachte als § 1 ~ men make daarvan e en tweede lid van 

deze paragraaf en men leze het zoals artikel 7 van de 

wet van 18 augustus 1947 houdende regeling van het 

statuut der krijgsgevangenen, gewijzigd bij de wet van 

25 februari 19579 en wel zo ~ "wanne er' deze inkomsten 

150.000 frank te boven gaan~ maar niet hoger zijn dan 

250.000 frank9 wordt de dotatie met 1/5 verminderd voor 

iedere 20.000 frank inkomsten boven 150.000 frank? 

iedere fractie Vrul 20.000 frank wordt voor 20.000 

frank gerekend". 

§ 4 schrijft voor, aan de in aanmerking te nemen 

tijd van aanwezigheid Goe te voegen ~ 

H2° de duur van de afwezigheid om gezondh dsrede­ 

nen, indien deze te wijten is aan een verwonding of 

een ziekte die de aanspraak op een vergoedingspensioen 

heeft doen ingaan". 

De redactie van deze bepaling:is iB l"\1ÉIl; di t voOISÓll:'ift is 

alleen nodig als de militair zich in een toestand 

heeft bevonden die niet kan worden geacht een werkelij~ 

ke aanwezigheid te zijn. Volgens aan de Raad van State 

verstrekte uitleg kan dit alleen nonactiviteit om ge­ 

zondheidsredenen zijn. 

Volgens dezelfde uitleg heeft het ontwerp bovendien, 

met de voorziening dat de verwonding of de ziekte "de 

aanspraak op een vergoedingspensioen he t doen ingaan", 

bedoeld "waarvoor een vergoedingspensioen is toegekend" . 

• ." .." / •• Il 



Deze bepaling leze men dan zo s verder voorge- 

steld, 

De laatste bepaling van § 4 hoort niet bij 2° 

van deze paragraaf zoals uithaar plaats in het ont~ 

werp schijnt te volgen, maar is een afzonderlijke be­ 

paling. Rekening houdend met de opmerking naar aanlei­ 

d-ing van deze paragraaf bij het onderzoek van artikel 

1 gemaakt, wordt voorgesteld paragraaf 4 als volgt te 

lezen ~ 

"§ 4 Voor de toepassing van dit artikel komt in 

aaTh~erking de tijd V8B werkelijke aanwezigheid~ met in­ 

begrip namelijk van de tijd gedurende welke de belang­ 

hebbenden j voorkomend geval met de toestemming van de 

Belgische Regering op de controlelijsten van een ge­ 

allieerd knijgsmachtdeel werden ingeschreven. 

Hier wordt aan toegevoegd : 

1° de tijd die de Belgische staatsburger nodig had om 

zich j de Bel sche strijdkrachten in GrQot­ 

Brittannië te vervoegen, vanaf zi jn vertrek uiteen 

vijandelijk of door de vijand bezet grondgebiedpuit 

Frankrijk of uit een neutraal land,tot bij zijn op­ 

neming of wederopneming in de getalsterkte van die 

strijdkrachten~ met dien verstande dat deze tijd ver­ 

meerderd met de tijd der internering van de betro 

kene in de doorgereisde landen~ niet meer dan zes 

maanden mag bedragen; 

2° de duur van de non-activiteit om gezondheidsreden, 

indien deze te wijten is aan een verwonding of een ziek­ 

te waarvoor een vergoedingspensioen is to ekend. 

Zodra de jd van aanwezigheid die recht op de 

do -Ja.tie geeft zes maanden te boven gaat , wordt elk se­ 

mestergede te van ten minste vjjf maanden voor een vol- 

le semester gerekend. De semesters en de en en 

i";~tela.· van de zoveelste tot daags vóór de zove e'Ls t e!". 
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Artikel 4. 

Krachtr:;ilS "d,., do t.a t.i o vril- t.! 
fÇr'st01d van elkr> dir"cte belasting of a Ll,» i;nlijlc::soor­ 

tige' taksnnil• 

soorti 
Het bÎ'{;rip "Dr:;t diro Ct0 1Jr.lastir~g ~;nli jlc::- 

('n" .i s onnauwke ur-i.g , Ernzr-;lfd0 tr>kst komt 
8.chter voor in artilcnl 8 van dn wet van 18 augustus 
1947 houdend0 l"r;[;pling van hpt statuut drr ]crijL!:sgÎ'van­ 

genen van 194-0-·1945 en in artik01 25 van dp o~:) 16 ok- 
tober 1954 gecoör de lJoli- 

Artik81 5 .. 

Artikel 5 lez8 Den als vo 

"Artikol 5.- 

drr bonkje en wor 
gedeel-cp van 1/7 

aan Qr(;Uni3 

pPl1 bijzon­ 
ppr j aarli j 

Do do e wordt ingpschr0ven 

uitbetaald vol~ens 
len b i j koninklij\: !JrS1Ui t". 
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voor kritiek vatbaar. Do Raad van Stat~ strlt ovpn- 
wol gnrn wijziging voor,omdat do tekst van het arti­ 
kel d~zelfdG is als die van artikel 13 van de wet van 
18 augustu s 1947.houdende rr;:_:;nling van h(',-(; statuut 
drr j .::;sgpvang/'nel1 van 1940-1945, ell ol1Gatwijfrld 
zonc1rr e~:1iéSe wi. j zic;inG is ovrrg0llOIùen omwille van d('~ 

('('nvolT,igh(~id van dp v~j_"schillrndo statuten r mi- 
litairen van do jongste oorlog. Dit artikel zal dan 

Artikel 10. 

Artikel 10 van hot ontw~rp zegt 

ondr dotatie is ~en 
(Ü:~nn go,'?d van die van d,_., pchtgeIlotnn aan wie Zn v o s:« 
s cnu.Ld.i g d is; -cpn o]Jzicl1tp van c1r; golmYY'dn vr-ouw, vormt 
ze een voo nhoudrn Go~d in dr; zin van artikel 224 a) 
van het BurC0rlij]'~ Wctb:Jdt'. 

Ofschoon d i t a r t.i ko L l'mutatis mu trand.i.s " 
a r t i ko L 31 van dn wetten betrof:fonclo hrt s t.a tuu t dor 

coördi- 
nnnrd op 16 olcto~Jrr 1951Î"1 oV0rn~,n~t, moet eln botolcRnis 
van dr- tv'l00de volzin va.. dit a r t Lk o L na d-rr wo r don 
to'-'C",licht. 

/ 
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Ui t de par10111entairR voo r-bo r-o.i d.i ng van de 
W0;t op de politieke; gcvangnnen blijkt dat de vprl(H~n­ 

de toelagen ten opzi ch t o van d(~ gehuwde vrouw die 
als lloli tiek gpvangone is r:rk()nd, vo o r'bo hou dori goede­ 

ren zijn (zitting 1950-··1951, Se:::laat, Do c , n r 274, 
blz. 15). 1JVaTPn er bij Bclg;ische Strijdkrachten 

in Groot-Bri ttanl.1ioe vrouwen, c ndo r- mo o r ondGr de in­ 
Jichtings- en actieagenten, ZlJ waren toch niet Ze~r 
talrijk. Derhalve: zou de tGkst van hr't ontwerp lrun= 
non wordpngoïnt(;rprnt~01'd als gold hij voor dt? gehuw- 
de vrouwen, rrfgpna2en of rpchtvrrkrijg~nden van 10- 
dr-n der Bo Lg i s c ho Stl'ijdlrrachten, zoals dp hertrouwde 

weduwe, mo C~ clnr dG do c h't o r', 

Aang"zien dC' Hogpring dio bpdoeling niet 
"ft, b'OpaL" THen dat het hipr dl? gehuwde vrouw 'oe­ 

tr"ft dip to t d" J3clgi sche Stri j dkrach t('n h00:::'t 
behoord. 

De vervJijzing naar artikel 2241 a , van het 
BurgrŒlijk \7etbodc zal nipt mePT juist zijn, als het 

wedprzijdse 1'ochten en 
plichten van dp ocl1tg('1noton eenmaal zal zijn gopdge­ 

keurd. Een overgangsbepaling zal Achter artikel 224, 
a, praktisch in stand h o u dr n in (lP vo rm van artikel 

226. sppties (Zittinc 1957-1958, Kamer, ParI. Doc., 
nr 811). Men gebruike ~an ook oon algem0110 rmule, 
zond"r h : t arti.lc",l te v(' rnc:-ldon me t hr: t nummo r waeT- 
onder het thans in het Burgrrlijk tboek VOOrkOlJt. 

I .... / ... 
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Met inachtneriling van dr:;ze beide opmerkingGn, 

stelt dG Raad van State voor, artikel 10 als volgt te 

redigeren : 

IIArtikel 10.- 

De door deze wet toegekende data e is Gen 

r-igen goed van diegRne van dr: ochtgeno-~('?n aan wie zij 

verschuldigd is; ten opzichte van dp gnhuwde vrouw, 

lid van d(~ Bo Lg.i e cho Strijclkrachtpn, vo rnrt zij 08n 

YOO ehoudon goed in de betekenis welke het Burgerlijk 

Yletboek aan dir· vvoorden :speft". 

Artikel 13 .. 

Het laatste lid van artikel 13 van het ont­ 

wo r p zogt : "Hot zegol- en lJublicatierecht voor natio­ 

naliteitskeuzŒlen naturalisaties zullpn recht geven 

op terugbptaling tr:;n bezware van dp Staat". 

Om ener~j_j ds rru t t e Lo z o formali tri ten te vpr­ 

mijden en andnrzijds eventuele moeilijkheden ingevolge 

de c omb Lna t i.o van de artikc:len "13 en 15 ui t de vveg te 

gaan, loze mon artikel 13, laatste lid, nqar het voor­ 

beeld yan de wet van 5 f0bruari "1947, als volgt: 

llDe in t artikel bedoelde nationaliteits- 

keuZ8n en ne tur-e.Lt sa t i+.s zijn vrij van registratir,,­ 

en zc;gelrpcht. 

De kosten voor h0t ondnrzo van di C? aan vra- 

gen komen ten laste van dn Staat; de hiertoe Vereiste 

kre dip ten wordnn 0ll dr ]Jpgroting van t LIiniste e 

yan Landsvnrdediging 

..... / .... 
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lŒtikel 14. 

Artikel 14 van het ontwAr}) vult artikel 8, 
§ 1, van het lconinklijlc sluit nr 5 van 3 Î maart 

1936 aanvulling en samenvoeging van de bepa- 

lin:_;en op het in van v s:« ar~.)(ü ders, 

aan met con dat artilc 1 in te vOGgen bepaling. 

De wot van 5 ruari 1947 tot reg01ing van 

het statuut van buitenlanders - politi gevangenpn 

bevat een bepaling mot zelf str0.kking. Die belJa- 

ling is Dchter t in bestaande tekst opgenomen. 

Deze We tocllniek schijnt voorkeur 

te verdienen vaor bepalingen mrt een Zoel' b 

draagwij d tr., Artikel Î 4 kan 
worden gelezen : 

rhalve beter als volgt 

l! Artikel -14.- 

t le 

De a.rb o i ds v- 
§ 4, van 
Î 936 
1inc;pn 

5 van 31 maart 

aan vu L'l Lng r:n s arnnrrvor, 

h"t dir:nst Gn van vrr: 

rnag niet wo 
de 

ze wet ypchtig- 

r of Stcatlozp\1. 
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Artikel -16. 

Dit srtikel stemt volkomen oVnreen met arti­ 

kel 26 van de wet van 18 augustus 1947 op de krijgsge­ 

vang~n8n on met artikel 29 van de gecoôrdinoorde wet­ 
ten op df? poli tieke [;-~vanzp.nen. 

Artiko l '17. 

Volgens de aan de Raad van State verstrekte 
toeliChting, hneft comrnis sio die de str;r 
krachtens dit artil:::el zaloprichten een zuiver advi Sr:Œpn­ 
de ÎJ8voegdh0i di h o t is een commt s s i.o van advies, allEen 
br"stpmd om hr- t wo rk van d" ad.uinist::c'atie tr; vnrgelnak­ 
kelijken. 

Dc Regering hreft ho~genaamd niet de bedoe­ 
ling, dGZ0 o omrni s s i o tot 00n adJl.1inistratief rcchtscol-­ 
lege te make-n , dat u i. tspraak mor- t doen o vc r hr- t be­ 
staan van het r(;cht oJJ dr: dotatie, o vorurd.n als zij de 
Minister van Landsverdedi bnvoegd wenst te makGn 

om daarover SOevernin te oordelen. 

allGen ecn advise 
orgaan van c10 uitvorr,ndr j n , clat ele Koning 

altijd in hrt Lo vc n kan rO'-;l!pn warm o o r' hij h.s t diGnstig 
acht .. 

nodig. 
Sl)Gciale rua.cht.i.g i ng hnr:ft hij daarvoor niet 

. .. /.ot>. 



Mocht echter zonder te 

doen aan t zuiv('r advis0rp karakter van die com- 

ssie toch sommige waarborgen aan dp betrokkel1f?n 

wi Ll.o n (:>Ven wat sampnstelling en werkwijze br:;tre 

-zoals j die bijvoorbeeld aantre en artikel 14 

van de wettpn van 3 augustus 19'19 en 27 1947 be- 

treffende de priori itsrechten - , dan zou artikel 

17 van het ontwerp als volgt kunnen worden C0rediger;rd 

li Artil-Cel Î 7. - 

:Een c onmn s sa o waarvan de Koning inricht~L 

jze vaststelt, dient de Minister van Lands- 

verdr;di van advips over moei j 

met de tOe}Jassing van deze wo t "; 
vprband 

Artikel 18 .. - 

de in 

Volgens 

tontwerp 

artikel 18 moeten personen di e 
vo o r-do 

ten, daartaG een aanvraag indienen tt twaalf 

maanden na de ding van d("?ze W0t" .. 

TIeze te jn geldt allt~en voor dC' aanvraag 

om dotatie en niet voor o artikelen 

13 en 14 ten tn van tpulanders vaststellen. 

t ~L 

men artikel 18 als va 

van deze ze 

/ .... / .... 
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"Artikel 18.- 

De personen bodoeld in artikel 1 en hun 

r0chtvprkri j g()ncl()n clie vo or de dota tie in aallJllerking 

wensen te komen, moeten daartoe pen aanvraag indienen 

bij tor post aangetokonde brief, te richton tot de 

Minister van Lanclsverdodi ng binnon twaalf maanden 

na de imverkingtroding van dpze vlet". 

Ingevolge het besluit van de TIegent van 

Î 5 dncr;rnb0r 1948 h oudr.n do regpling van de amb tabo - 

voegdheden van het Bogrotinc;scoEütét gewijzigd bij 

besluit van de Ragont van 20 maart 1950, diont de 

Ministf"'T van Financiè-iD hrt ontwerp mede te onclertn­ 

krino n, 
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La chambre étai t s ompo s ée de Ile kamer was samenge stel d uit 

Messieurs 
de Heren 

F. LEPAGE, oonseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président 
voorzitter 

L ~ I:IOUREAU 9 
G~ HOLOYE$ 

~onseillers d1Etat, 
raadsheren van State, 

A. BERNAHJJ, 

Ch. VAN REEPINGBEN , 

assesseurs de la 
section de législation, 
bi J zi tters van de 
af deling wetgeving; 

dame 
Eevrouv'l 

J. KOSTER, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française ot la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de • JT. LEPAGE. 

Le rapport a été présenté 
par H. F. REIllON, substitut. 

De overeensteraming +u s seri 
de Pr an s e en de Nederlandse tekst 
werd nage z i en onder toezicht Val': 
de H. li'. LEPAGE 4 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. P; RErnON , substituut. 

LE GREFFIER ])2:'; GRIFFIER y LE Pm::;SITIENT IlE VOORZITTER, 

(s). J. DE KOSTER. (s) F~ LEPAGE. 


